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Cabinet 
 
Arrêté du 27 juillet 2017 portant attribution de subvention au titre du Fonds interministériel de 
prévention de la délinquance et de la radicalisation (FIPDR)     6 
 
Direction des moyens et de la coordination (DMC)  
 
Arrêté du 1er août 2017 portant délégation de signature au colonel Guillaume LE BLOND, 
commandant le groupement de gendarmerie du Haut-rhin      9 
 
Direction de la réglementation (DR)  
 
Arrêté n°2017-209 du 28 juillet 2017 portant renouv ellement de l’habilitation dans le domaine 
funéraire de l’établissement principal et unique de l’entreprise dénommée « MD Ebénisterie » 
(Sàrl)                      11 
 
Sous-préfecture de Mulhouse 
 
Arrêté du 27 juillet 2017 portant convocation des électeurs de la commune de RIXHEIM et 
désignation du lieu, des dates et heures de dépôt des candidatures             13 
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA 
CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET 
DE L’EMPLOI GRAND EST 

1) Services à la personne 

- Récépissé de déclaration du 15 mai 2017 portant agrément d’un organisme de services à 
la personne                     15 

- Récépissé de déclaration du 22 mai 2017 portant agrément d’un organisme de services à 
la personne                     17 

- Récépissé de déclaration du 1er juin 2017 portant agrément d’un organisme de services à la 
personne                      19 

- Arrêté du 14 juin 2017 portant renouvellement d’agrément d’un organisme au titre des 
services à la personne                   21 

- Récépissé du 19 juin 2017 portant renouvellement d’agrément d’un organisme au titre des 
services à la personne                   23 

- Récépissé de déclaration du 22 juin 2017 portant agrément d’un organisme de services à la 
personne                      25 

- Récépissé de déclaration du 29 juin 2017 portant agrément d’un organisme de services à la 
personne                      27 

- Récépissé de déclaration du 19 juillet 2017 portant agrément d’un organisme de services à 
la personne                     29 

- récépissé de déclaration modificative d’activités du 26 avril 2017 de services à la  
personne                     31 

- récépissé de déclaration modificative d’activités du 24 avril 2017 de services à la 
 personne                     33 

- récépissé de déclaration modificative d’activités du 5 juillet 2017 de services à la 
 personne                     35 

- récépissé de déclaration modificative d’activités du 6 juillet 2017 de services à la 
 personne                     37 

- récépissé de déclaration modificative d’activités du 17 juillet 2017 de services à la 
 personne                     39 

- récépissé de déclaration modificative d’activités du 28 juillet 2017 de services à la 
 personne                     41 

- retrait d’enregistrement de déclaration du 11 mai 2017 d’activités de services à la  
personne                     43 

- retrait d’enregistrement de déclaration du 11 mai 2017 d’activités de services à la  
personne                     45 

2) Entreprise solidaire d’utilité sociale (ESUS) 

- décision du 11 mai 2017 portant agrément d’une entreprise solidaire d’utilité 
 sociale                     47 

- décision du 21 juin 2017 portant agrément d’une entreprise solidaire d’utilité 
 sociale                     49 

  

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ 

Décisions tarifaires portant fixation du forfait global de soins pour l'année 2017 concernant les 
structures suivantes : 
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du 27 juin 2017 

N°2017-1214 EHPAD DU GHSO – site d’OBERNAI               51 

N°2017-1215 EHPAD les maisons du Dr OBERKIRCH               53 

N°2017-1216 EHPAD de l’HI Ensisheim Neuf-Brisach               56 

N°2017-1217 EHPAD du CDRS COLMAR                59 

N°2017-1218 EHPAD de l’Hôpital intercommunal du Val  d’Argent –  
STE MARIE AUX MINES                   62 

N°2017-1220 EHPAD MR Hôpital de Ribeauvillé               64 

N°2017-1221 EHPAD Hôpital Intercommunal de SOULTZ-I SSENHEIM            66 

du 3 juillet 2017 

N°2017-1301 EHPAD GHRMSA – site Sierentz                69 

N°2017-1302 EHPAD GHRMSA – site Rixheim                72 

du 5 juillet 2017 

N°2017-1372 EHPAD GHRMSA – site Mulhouse               75 

du 6 juillet 2017 

N°2017-1388 EHPAD de l’hôpital St-Vincent (Associat ion Adèle de Glaubitz)            78 

N°2017-1389 EHPAD Pôle de gérontologie St Damien (G roupe St-Sauveur)             81 

N°2017-1390 EHPAD MR du CH de PFASTATT               83 

N°2017-1391 EHPAD MR Maison ST JACQUES ROUFFACH              85 

du 13 juillet 2017 

N°2017-1559 EHPAD du Diaconat COLMAR                87 

N°2017-1560 EHPAD Hôpitaux Civils de COLMAR               89 

N°2017-1561 EHPAD MR LES ERABLES CH GUEBWILLER              91 

N°2017-1562 EHPAD MR du CH MUNSTER                93 

du 21 juillet 2017 

N°2017-1651 SSIAD- Centre Hospitalier de MUNSTER               95 

N°2017-1652 FAM CDRS Peupliers                 98 

N°2017-1653 MAS CDRS PINS                100 

N°2017-1654 SSIAD CDRS COLMAR               103 

N°2017-1655 SSIAD ENSISHEIM               106 

N°2017-1656 SSIAD Hôpital Intercommunal Soultz-Isse nheim            109 
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du 24 juillet 2017 

N°2017-1672 SSIAD ODEREN (Association Adèle de Glau bitz)           112 

du 28 juillet 2017 

N°2017-1832 M.A.S. TRAUMATISES CRANIENS – GHRMSA            115 

N°2017-1833 Equipe mobile TC AVC –GHRMSA             118 

N°2017-1835 Centre ressources régional sur autisme ROUFFACH           121 

N°2017-1836 F.A.M. Foyer d’accueil médicalisé ROUFF ACH            124 

N°2017-1837 M.A.S. L’Envolée ROUFFACH              126 

du 1er août 2017 

N° 2017-1900 annule et remplace la décision n° 2017 -1618 du 19 juillet 2017 Service accueil 
de jour personnes âgées sis Domaine du Doppelsburg à Hirsingue           129 

du 3 août 2017 

N°2017-1966 - AJ ESCAPADE APAMAD ET PLATEFORMES RIV AGE          131 

N°2017-1967 - SSIAD APAMAD MULHOUSE              133 

Arrêté n°61/2017/ARS/SRE du 24 juillet 2017 autoris ant de façon exceptionnelle, en raison des 
conditions de sécheresse pour l’année 2017, la dérivation d’eaux souterraines du puits de 
l’aéroport n° BSS 0445-4X-0001,et autorisant le pré lèvement de l’eau et son utilisation en vue 
de la consommation humaine, au bénéfice du syndicat des eaux de Saint Louis, Huningue et 
environs                    136 
 
Arrêté n°62/2017/ARS/SRE du 24 juillet 2017 autoris ant de façon exceptionnelle, en raison des 
conditions de sécheresse pour l’année 2017, la dérivation d’eaux souterraines du forage 
Erlenbachweg n°0378-5X-0115, et autorisant le prélè vement de l’eau et son utilisation en vue 
de la consommation humaine, au bénéfice de la Ville de SOULTZ           140 

 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES  
 
Arrêté du 24 juillet 2017 portant dérogation aux règles d’implantation des stations de traitement 
des eaux dans le cadre du projet de rénovation du site de la Canardière à Guémar         143 
 
Arrêté n°25 2017-057-PUB du 25 juillet 2017 prononç ant une amende administrative de 1500 
euros                    147 
 
Arrêté du 28 juillet 2017 prescrivant l'organisation de chasses particulières sur le territoire de 
Holtzwihr                   150 
 
Arrêté n° 029-BPHV du 28 juillet 2017 relatif au ch angement de nom de l’office public de 
l’habitat Mulhouse-habitat                 153 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  

délégations de signature respectivement du 3 et 31 juillet 2017 en matière de contentieux et de 
gracieux fiscal des unités territoriales suivantes : 

- le SDE de Mulhouse, à effet du 3 juillet 2017              154 

- le SIP de Mulhouse Plaine, à compter du 31 juillet 2017            156 

Arrêté du 1er août 2017 de fermeture exceptionnelle au public du SIP-SIE d'Altkirch du 7 au 11 
août 2017                   159 

JUSTICE 
 
Pénitentiaire 
 
Décision du 26 juillet 2017 portant délégation de signature ainsi que le tableau des décisions 
administratives individuelles de la maison d'arrêt de Mulhouse               160 
 

DIRECTION INTERMINISTÉRIELLE DES ROUTES DE L’EST  

 
Arrêté n°2017-DIR-Est-S-68-056 du 28 juillet 2017 p ortant arrêté particulier pour la 
réglementation de la circulation au droit d’un « chantier non courant » sur le réseau autoroutier 
national, hors agglomération A36 – « LE PARC »                166 
 

HÔPITAUX 
 
Décision du 1er juillet 2017 ETQUA 26/version 19 DS-ETQUA-26 portant délégations de 
signature et désignation d’ordonnateurs suppléants (Centres hospitaliers de Rouffach, de 
Pfastatt et la maison de retraite de Soultzmatt)                 172 
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ARRÊTÉ n° 2017-209 du 28 juillet 2017  
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal et 

unique de l’entreprise dénommée «MD Ebénisterie » (Sàrl) 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-
25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17, D.2223-110 à 
D.2223-115 et R.2223-62 ; 

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des 
Communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 
relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-160-22 du 9 juin 2011, portant renouvellement jusqu’au 21 décembre 
2016 de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal de l’entreprise 
dénommée «MD Ebénisterie», dont le siège social est situé au 42, rue Principale à Traubach-le-Haut 
(68210) et représentée par son gérant, M. Marc Dietemann (habilitation n°11.68.135) ; 

Vu la demande formulée le 10 février 2017 et complétée le 27 juillet 2017 par la société dénommée 
«MD Ebénisterie» (RCS Mulhouse TI 384 300 745), dont le siège social est situé au 42, rue 
Principale à Traubach-le-Haut (68210), et représentée par son gérant M. Marc Dietemann, en vue 
d’obtenir le renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement 
principal et unique, situé à la même adresse que le siège social ;  

Considérant que le pétitionnaire remplit à ce jour les conditions d’habilitation édictées par les dispositions 
du CGCT précitées ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 

 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  : L’établissement principal et unique, situé au 42, rue Principale à Traubach-le-Haut (68210), 
relevant de l’entreprise dénommée «MD Ebénisterie » (sàrl à associé unique), représentée par son gérant 
M. Marc Dietemann, et dont le siège social est également situé au 42, rue Principale à Traubach-le-Haut, 
est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires ci-après : 

 



⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 

que des urnes cinéraires. N°5 
 
Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 17-68-135. 

Article 3 : La présente habilitation, d’une durée de six ans, est valable du 10/02/2017 au 10/02/2023. 

Article 4 : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la 
nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 

 Pour le préfet et par délégation 
P/le Directeur de la Réglementation 
absent 
Le Chef du Bureau des Elections et 
de la Réglementation 
 

signé 
 
Daniel HERMENT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après :  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 Colmar 
Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics locaux – 
Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à l'un ou l'autre de ces 
recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux mois à compter de la date 
de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 



PREFET DU HAUT-RHIN
SOUS-PREFECTURE DE MULHOUSE
Bureau des affaires communales et de la réglementation

A R R E T E
du         

Portant 
convocation des électeurs de la commune de RIXHEIM

 et
désignation du lieu, des dates et heures de dépôt des candidatures

**************

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2113-8, L.2121-1 à L.2121-
3, L.2122-14, L.2122-15 ;

VU le code électoral, notamment ses articles L.16, L.57, L.225 à L.270 ;

VU la loi organique n°2014-125 du 14 février 2014 interdisant le cumul de fonctions exécutives locales
avec le mandat de député ou de sénateur ;

VU la circulaire  ministérielle  n°INTA1625463J du 19 septembre 2016 relative  à  l’organisation  des
élections partielles ;

VU l'arrêté préfectoral du 30 septembre 2016 constatant le nombre total et la répartition des sièges au
sein  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  d’agglomération  « Mulhouse  Alsace
Agglomération » à compter du 1er janvier 2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 23 janvier 2014 modifiant l'arrêté préfectoral n° 2014017-0016 du 17 janvier
2014 déterminant le nombre de conseillers municipaux et de conseillers communautaires à élire
dans les communes du département du Haut-Rhin ;

VU la démission en date du 24 juin 2015 de M. Jean-Luc BISCH en sa qualité de conseiller municipal
de la commune de Rixheim ;

VU la lettre de démission du maire de la ville de Rixheim en date du 17 juillet 2017, acceptée par le
préfet du Haut-Rhin le 21 juillet 2017, suite à son élection en qualité de député, le 18 juin 2017 ;

CONSIDERANT que l’appel au suivant de liste n’est pas applicable, et que pour procéder à l’élection du
maire, le conseil municipal doit être au complet ;

CONSIDERANT qu’il  convient  de  procéder  à  une  élection  municipale  partielle  intégrale  destinée  à
renouveler le conseil municipal de Rixheim.
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27 Juillet 2017



ARRETE:

Article 1  er – Les électeurs de la commune de Rixheim sont convoqués le dimanche 17 septembre 2017
afin de procéder à l'élection de 33 conseillers municipaux et de 7 conseillers communautaires (dont 2
supplémentaires).

Article 2 – Le scrutin est ouvert à 8 heures et clos à 18 heures ledit jour.

Article 3 – Le second tour de scrutin a lieu, si nécessaire, le dimanche 24 septembre 2017 dans les
conditions fixées à l’article 2.

Article 4 – Les élections se feront sur la base des listes électorales arrêtées le 28 février 2017 telles
qu'elles pourraient être ultérieurement modifiées par application des articles L.25, L.27, L.30 à L.40 et
R.18 du code électoral.

Article 5 – Pour le premier tour, les déclarations de candidatures devront être déposées et enregistrées
à la sous-préfecture de Mulhouse,  2 place du Général  de Gaulle – 68052 Mulhouse,  aux dates et
horaires suivants :

- le mardi 29 août 2017 de 9h00 à 12h30 et de 13h30 à 17h00 ;
- le jeudi 31 août 2017 de 9h00 à 12h30 et de 13h30 à 18h00.

En  cas  de second tour,  le  dépôt  des  déclarations  de candidature  se  fera à  la  sous-préfecture  de
Mulhouse, 2 place du Général de Gaulle – 68052 Mulhouse, aux dates et horaires suivants :

- le lundi 18 septembre 2017 de 9h00 à 12h30 et de 13h30 à 17h00 ;
- le mardi 19 septembre 2017 de 9h00 à 12h30 et de 13h30 à 18h00.

Article 6 – La campagne électorale est  ouverte du 4 septembre 2017 à zéro heure et  prend fin le
samedi 16 septembre 2017 à 24 heures pour le 1er tour.
En cas de second tour de scrutin, elle est ouverte du lundi 18 septembre 2017 à zéro heure et prend fin
le samedi 23 septembre 2017 à 24 heures.

Les emplacements d’affichage sont attribués aux listes de candidats par voie de tirage au sort effectué
par le représentant de l’État à l’issue du dépôt des déclarations de candidature, entre les candidatures
définitivement enregistrées ou susceptibles de l’être. 

Article 7 – Le sous-préfet de Mulhouse et le maire de la commune de Rixheim sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont la publication et l’affichage ont lieu dès sa
notification.

Fait à Mulhouse, le 

Le sous-préfet de Mulhouse

Jean-Noël CHAVANNE

Délais et voies de recours     :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les
tiers intéressés, auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai auprès de
M. le Préfet. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau délai de deux mois
pour un éventuel recours contentieux.

27 juillet 2017





















































































































































































































































 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

7 RUE BRUAT B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20 00 - www.haut-rhin.gouv.fr 
 

 
AGENCE REGIONALE DE 

SANTE 
 

POLE SANTE ET RISQUES 
ENVIRONNEMENTAUX 
 

ARRÊTÉ 

N°  61/2017-ARS/SRE   du 24 juillet 2017 

1) autorisant de façon exceptionnelle, en raison de s conditions  
de sécheresse pour l’année 2017, la dérivation d’ea ux souterraines 

du puits de l’aéroport n° BSS 0445-4X-0001, 

2) autorisant le prélèvement de l’eau et son utilis ation 
en vue de la consommation humaine, 

au bénéfice du syndicat des eaux de Saint Louis, Hu ningue et environs 
 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN 

������� 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite  

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L.1311-1, L.1312-1, L.1312-2, L.1321-1 
à L.1321-5, L.1324-3, L.1324-4 et R.1321-1 à D1321-68 et plus particulièrement, l’article 
R1321-9 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du ministère de la santé, de la jeunesse et des sports du 20 juin 2007, relatif à la 
constitution du dossier de demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la 
consommation humaine, mentionnée aux articles R1321-6 à R1321-12 et R1321-42 du code 
de la santé publique ;  

VU l’arrêté cadre interdépartemental du 26 juillet 2012 relatif à la mise en place des principes 
communs de vigilance et de gestion des usages de l’eau en cas de sécheresse ou de risque 
de pénurie dans les bassins versants du Rhin supérieur ; 

VU la convention de gestion domaniale en date du 12 avril 2017 entre l'aéroport de Bâle-
Mulhouse et le syndicat d’eau de Saint-Louis, Huningue et environs, ayant pour objet de 
définir les conditions d’accès et d’exploitation du point de captage d’eau potable no BSS 0445-
4X-0001 et les conditions techniques et financières afférentes son entretien ; 

CONSIDERANT les conditions climatiques exceptionnelles actuelles et le besoin de consolider le 
système d’alimentation en eau potable de la population desservie par le 
syndicat des eaux de Saint Louis et environs ainsi que de ses collectivités 
clientes (syndicat des eaux de Michelbach Attenschwiller, communauté de 
communes Sundgau, Knoeringue, Hésingue …) ;  
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CONSIDERANT que le syndicat des eaux de Saint Louis et environs s’est engagé fin 2016 dans 
une nouvelle procédure de demande d’autorisation réglementaire du puits de 
l’aéroport, qui sera présentée avant la fin de l’année 2017 au comité 
départemental des risques sanitaires et technologiques du département du 
Haut-Rhin ; 

CONSIDERANT que le syndicat des eaux de Saint Louis et environs doit pouvoir assurer les 
besoins en eau potable de la population et garantir la qualité des eaux 
destinées à l’alimentation humaine prélevées dans les captages situés sur les 
bans communaux de Blotzheim et Saint-Louis ; 

SUR proposition du Directeur de l’agence régionale de santé Grand-Est ; 
 
 

ARRÊTE 
 

ARTICLE  1 : OBJET  
 
Le syndicat des eaux de Saint Louis et environs est autorisé à prélever et 
distribuer, du 15 août 2017 au 30 novembre 2017, en vue de la consommation 
humaine, les eaux souterraines captées par le puits de l’aéroport dans les 
conditions suivantes : 
 

NOM DU CAPTAGE  N° BSS 
LOCALISATION DU 

CAPTAGE  
(LAMBERT 93) 

N° 
SECTION 

N° 
PARCELLE  DEBIT MAXIMUM DE POMPAGE  

Puits de 
l’Aéroport Saint 

Louis 
0445-4X-0001 

X 1 039 292,6 
Y 6 733 103,6 

6 90 2000 m3/jour 

 
Conditions préalables à la mise en service du puits :  
 
- rehausse de l’avant-puits par margelle étanche de plus de 30 cm et couverture du puits, 
- mise en place d’un puisard dans le bâtiment du captage avec sonde, téléalarme et coupure de la 

pompe d’alimentation en eau potable en cas d’intrusion d’eau parasite, 
- vérification de la clôture autour du périmètre de protection immédiate, 
- analyse complète de type P1P2 et mise en œuvre de la chloration à 0,3 mg/l, 
- mise en place d’un contrôle analytique renforcé selon les préconisations de l’ARS. 
 
ARTICLE  2 : AUTORISATION  

 
Est autorisée l’utilisation des eaux prélevées en vue de la consommation humaine, 
en application des articles R.1321-6 à R.1321-11 du code de la santé publique. 
 

ARTICLE  3 : TRAITEMENT 
 
Les eaux captées et distribuées doivent répondre aux conditions exigées par le 
code de la santé publique. Avant distribution, les eaux du forage feront l’objet d’un 
traitement de désinfection. 
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ARTICLE  4 : 

 
MESURE DU PRELEVEMENT 
 
Les installations doivent disposer d’un système de comptage permettant de vérifier 
en permanence les volumes prélevés, conformément à l’article L.214-8 du code de 
l’environnement. L’installation, l’entretien et le suivi de ce dispositif seront réalisés 
selon les règles de l’art et les prescriptions du constructeur. 
 
L’exploitant est tenu de conserver 3 ans les dossiers correspondant à ces mesures 
et de les tenir à la disposition de l’autorité administrative. 
 
Les résultats de ces mesures doivent être communiqués annuellement au service 
chargé de la police de l’eau et à l’agence de l’eau Rhin-Meuse. 
 

ARTICLE 5 : LIMITATION DU PRELEVEMENT  
 
L’autorité administrative pourra prendre des mesures de limitation ou de 
suspension provisoire des usages de l’eau, dans les conditions qui seront fixées 
par arrêté préfectoral, pris en application des articles L. 211-3  et R. 211- 66 à R. 
211-70 du code de l’environnement. 
 

ARTICLE 6 : SUIVI ANALYTIQUE  
 
Une analyse de type BACT sera réalisée à fréquence bimensuelle, pendant toute 
la durée du pompage. 
 

ARTICLE 7 : APPLICATION DU PRESENT ARRETE  
 
Le bénéficiaire du présent acte d’autorisation veille au respect de l'application de 
cet arrêté. 
 

ARTICLE 8 : NOTIFICATION 
 
Le présent arrêté est transmis au président du syndicat des eaux de Saint Louis 
en vue de : 
 
• la mise en œuvre des dispositions de cet arrêté, 
• la mise à disposition du public, 
• l'affichage en mairie de Saint-Louis pendant une durée d’au moins 2 mois. 
 

ARTICLE 9:  DELAIS ET VOIE DE RECOURS  
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de 
deux mois suivant la notification : 
 
a. soit gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Haut-Rhin ; 
 
b. soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé (Direction Générale de 

la Santé – SD7C - 8, avenue de Ségur – 75350 PARIS O7 SP). 
 

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès 
du Tribunal Administratif de Strasbourg : 
 
c. dans un délai de deux mois à compter de la notification ; 
 
d. ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration, si un 

recours administratif a déjà été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai de deux mois valant rejet implicite. 
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ARTICLE 10 : INFORMATION 

 
Une copie du présent arrêté est adressée : 
 
• au directeur de l'aéroport de Bâle-Mulhouse 
• à la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement, 
• au directeur de l’agence de l’eau Rhin-Meuse, 
• au président du conseil départemental du Haut-Rhin, 
• au président de la chambre d’agriculture d’Alsace. 
  

ARTICLE 11 : EXECUTION DE L’ARRETE 
 
• le secrétaire général, 
• le sous-préfet de l’arrondissement de Mulhouse, 
• le directeur général de l’agence régionale de santé Grand-Est, 
• le directeur départemental des territoires, 
• la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations, 
• le maire de SAINT-LOUIS, 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du présent 
arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin, dont une copie est notifiée au maître d’ouvrage et est tenue à la disposition 
du public dans la mairie de SAINT-LOUIS. 

 
 

      



 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

7 RUE BRUAT B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20 00 - www.haut-rhin.gouv.fr 
 

 
AGENCE REGIONALE DE 

SANTE 
 

POLE SANTE ET RISQUES 
ENVIRONNEMENTAUX 
 

ARRÊTÉ 

N° 62/2017/ARS/SRE du 24 juillet 2017  

1) autorisant de façon exceptionnelle, en raison de s conditions 
de sécheresse pour l’année 2017, la dérivation d’ea ux souterraines 

du forage Erlenbachweg n°0378-5X-0115, 
 

2) autorisant le prélèvement de l’eau et son utilis ation 
en vue de la consommation humaine, 

 
au bénéfice de la Ville de SOULTZ 

 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN 

������� 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite  

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L.1311-1, L.1312-1, L.1312-2, L.1321-1 à L.1321-
5, L.1324-3, L.1324-4 et R.1321-1 à D1321-68 et plus particulièrement son article R1321-9 ; 

VU l’arrêté du ministère de la santé, de la jeunesse et des sports du 20 juin 2007, relatif à la constitution du 
dossier de demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée 
aux articles R1321-6 à R1321-12 et R1321-42 du code de la santé publique ;  

VU l’arrêté cadre interdépartemental du 26 juillet 2012 relatif à la mise en place des principes communs de 
vigilance et de gestion des usages de l’eau en cas de sécheresse ou de risque de pénurie, dans les 
bassins versants du Rhin supérieur ; 

VU le récépissé de dépôt de dossier de déclaration donnant accord pour commencement des travaux 
concernant la réalisation d’un piézomètre et d’un essai de pompage sur le forage de l’Erlenbachweg – 
dossier 68 – 2017- 00067- du 10 avril 2017 ; 

 
CONSIDERANT les conditions climatiques exceptionnelles actuelles et le besoin de préserver les niveaux 

d’eaux des lacs de la Lauch et du Ballon pour l’alimentation en eau potable du bassin de vie 
de GUEBWILLER ; 

CONSIDERANT que la ville de SOULTZ s’est engagée fin 2014, dans une nouvelle procédure de demande 
d’autorisation réglementaire du forage Erlenbachweg ;  

CONSIDERANT que la ville de SOULTZ doit pouvoir assurer les besoins en eau potable de la population et 
garantir la qualité des eaux destinées à l’alimentation humaine prélevées dans le captage 
situé sur le ban communal de SOULTZ ; 

SUR proposition du Directeur de l’agence régionale de santé Grand-Est ;  
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ARRÊTE 
 

ARTICLE  1 : OBJET 
 
La ville de SOULTZ est autorisée à prélever et distribuer, du 1er août 2017 au 30 
novembre 2017, en vue de la consommation humaine, les eaux souterraines captées par 
le forage Erlenbachweg dans les conditions suivantes : 
 

Nom du Captage  N° BSS Localisation du 
captage 

N° 
section  

N° 
parcelle 

Débit maximum de 
pompage 

Erlenbachweg 
 

0378-5X-0115 Ville de SOULTZ 
X : 964 158 

Y : 2 332 045 
Z : 315 

7 224 • Pompage autorisé 
jusqu’au niveau 
dynamique de –75 m par 
rapport au sol. 

• Débit maximal horaire de 
25 m3/h 

 
Une sonde de niveau contrôle en permanence le respect du niveau maximal de pompage. Les données sont 
enregistrées en continu et transmises aux autorités de contrôle en fin de pompage. 

  
ARTICLE  2 : AUTORISATION 

Est autorisée l’utilisation des eaux prélevées en vue de la consommation humaine, en 
application des articles R.1321-6 à R.1321-11 du code de la santé publique. 

ARTICLE  3 : TRAITEMENT 

Les eaux captées et distribuées doivent répondre aux conditions exigées par le code de 
la santé publique. Avant distribution, les eaux du forage font l’objet d’un traitement de 
désinfection. 

ARTICLE  4 : MESURE DU PRELEVEMENT 

Les installations doivent disposer d’un système de comptage permettant de vérifier en 
permanence les volumes prélevés, conformément à l’article L.214-8 du code de 
l’environnement. L’installation, l’entretien et le suivi de ce dispositif, sont réalisés selon 
les règles de l’art et les prescriptions du constructeur. 

L’exploitant est tenu de conserver 3 ans les dossiers correspondant à ces mesures et de 
les tenir à la disposition de l’autorité administrative. 

Les résultats de ces mesures doivent être communiqués annuellement au service chargé 
de la police de l’eau et à l’Agence de l’Eau Rhin Meuse. 

ARTICLE 5 : LIMITATION DU PRELEVEMENT  

L’autorité administrative peut prendre des mesures de limitation ou de suspension 
provisoire des usages de l’eau, dans les conditions qui seront fixées par arrêté 
préfectoral, pris en application des articles L. 211-3  et R. 211- 66 à R. 211-70 du code de 
l’environnement. 

ARTICLE 6 : SUIVI ANALYTIQUE  

Une analyse de type RP est réalisée à fréquence mensuelle, pendant toute la durée du 
pompage. 

ARTICLE 7 : APPLICATION DU PRESENT ARRETE  

Le bénéficiaire du présent acte d’autorisation veille au respect de l'application de cet 
arrêté. 

ARTICLE 8 : NOTIFICATION 
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Le présent arrêté est transmis au maire de SOULTZ en vue de : 

• la mise en œuvre des dispositions de cet arrêté, 

• la mise à disposition du public, 

• l'affichage en mairie pendant une durée d’au moins 2 mois. 

ARTICLE 9:  DELAIS ET VOIE DE RECOURS 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux 
mois suivant la notification : 

a) soit gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Haut-Rhin ; 

b) soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé (Direction Générale de la 
Santé – SD7C - 8, avenue de Ségur – 75350 PARIS O7 SP). 

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Strasbourg : 

c) dans un délai de deux mois à compter de la notification ; 

d) ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration, si un recours 
administratif a déjà été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux 
mois valant rejet implicite. 

ARTICLE 10 : INFORMATION 

Une copie du présent arrêté est adressée : 

• à la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement, 

• au directeur de l’agence de l’eau Rhin Meuse, 

• au président du conseil départemental du Haut-Rhin, 

• au président de la chambre d’agriculture d’Alsace. 

ARTICLE 11 : EXECUTION DE L’ARRETE 

• le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,  

• le sous-préfet de l’arrondissement de Thann - Guebwiller, 

• le directeur général de l’agence régionale de santé Grand-Est, 

• le directeur départemental des territoires, 

• la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations, 

• le maire de SOULTZ, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du présent arrêté qui 
est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin, dont une 
copie est notifiée au maître d’ouvrage et est tenue à la disposition du public dans la 
mairie de SOULTZ. 

 

























DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL/PATRIMONIAL

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DEPARTEMENTAL DE L'ENREGISTREMENT

Le comptable, responsable du Service départemental de l'Enregistrement de Mulhouse,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à  M. MOINET Vivien, Inspecteur des finances publiques, adjoint au

responsable du service départemental de l'enregistrement de Mulhouse , à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 60 000 € ;  

3°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) l'ensemble des actes relatifs à l'enregistrement et plus généralement tous actes d'administration

et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

delctx_SDE_20170703_alain 1/2



NOM et Prénom des agents catégorie Limite des
décisions

contentieuses

Limite des
décisions

gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

SCHAETZEL-RASTETTER 
Véronique

B 10 000 € 2 000 € - -

HUSSONG Nathalie B 10 000 € 2 000 € - -

LALLEMAND Béatrice B 10 000 € 2 000 € - -

WESTERCAMP Marie-José B 10 000 € 2 000 € - -

DIETSCH Hélène B 10 000 € 2 000 € - -

HIGELIN Catherine B 10 000 € 2 000 € - -

SALZIGER Micheline B 10 000 € 2 000 € - -

DRILLON Sylvie B 10 000 € 2 000 € - -

FERRER Jocelyne B 2 000 € 1 000 € - -

DI STEFANO Evelyne C 2 000 € 1 000 € - -

DE SAINT RIQUIER Renaud C 2 000 € 1 000 € - -

SOLIGO Brigitte C 2 000 € 1 000 € - -

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et affiché dans

les locaux du service.

A Mulhouse, le 3 juillet 2017

Signé

Le comptable, 
Responsable du Service Départemental de l'Enregistrement,

Alain DIOT
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS

Le comptable, Anne-Marie KLEIN, responsable du service des impôts des particuliers de Mulhouse

Plaine

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à  la  direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de signature  est  donnée à Madame MULLER Patricia,  Inspectrice divisionnaire,  et

GERGAUD Anthony, Inspecteur, adjoints au responsable du service des impôts des particuliers de

Mulhouse Plaine, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet

dans la limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 24 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 €;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et

les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,

les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution

d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :
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1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-

après :

EHRET Florence MALAQUIN Julie
JEANNIN Christian ROMANN Véronique

2°) dans la limite de 2 000 €,  aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-

après (à l’exception des rejets qui restent de la compétence des agents des finances publics de la

catégorie B):

BINGLER Corinne LAGRAVE Stéphanie MILLI Véronique

FICHTER Eliane LAVARELO Frédéric OESTERLE Ariane

HARYOULI Aziz MACCORIN Elsa REMAUD Anthony

HUCHE Patricia MARY Charlotte TANTALE Céline

JAQUET Laetitia MAURER Alexandra

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites, les prises

de sûretés (hypothèque légale du Trésor)  et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BORBOTTI Antoinette Contrôleur 1 000€ 12 mois 15 000€
FREY Carine Contrôleur 1 000€ 12 mois 15 000€
JAOUEN Stéphanie Contrôleur 10 000 € Sans limite Sans limite
NOEL Corinne Contrôleur 1 000€ 12 mois 15 000€
SCHNEIDER Gérard Contrôleur 10 000 € Sans limite Sans limite
BATMA Ariane Agent administratif 1 000€ 12 mois 15 000€
BILLEY Alain Agent administratif 1 000€ 12 mois 15 000€
GRANGIER Mickaël Agent administratif 1 000€ 12 mois 15 000€
PFLIEGER Laura Agent administratif 1 000€ 12 mois 15 000 €

Article 4 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

En  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale  ou  d'admission

partielle, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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1°) dans la limite de 20 000 € à Patrick SIMONI, Inspecteur des finances publiques, adjoint au

responsable du service des impôts des particuliers de Mulhouse Plaine, chargé de l'encadrement

de la cellule accueil.

2°) aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des décisions
contentieuses

DREZET Patrick Contrôleur 10 000 €

HURSTEL Maïlys Contrôleur 10 000 €

MAUFFREY Pierre Contrôleur 10 000 €

OBERLE Stéphane Contrôleur 10 000 €

MATHIEU Thierry Contrôleur 10 000 €

CARGNINO Stéphane Agent 2 000 €

FAERBER Emilie Agent 2 000 €

GAUDIN Martine Agent 2 000 €

GOUASMIA Raouf Agent 2 000 €

IMMOUNE Lamia Agent 2 000 €

SICOT Frédéric Agent 2 000 €

SOCCORSI Lauriane Agent 2 000 €

VERHAGHE Julien Agent 2 000 €

WAHIZI LEBRETON Julie Agent 2 000 €

Les  agents  délégataires  ci-dessus  désignés  peuvent  prendre  des  décisions  à  l'égard  des

contribuables relevant  de l'ensemble des services suivants :  SIP de Mulhouse Plaine,  SIP de

Mulhouse Ville.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin et

affiché dans les locaux du service.

A Mulhouse, le 31 juillet 2017
Le comptable, responsable de service des impôts des
particuliers,

Signé
 

KLEIN Anne-Marie
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 1er août 2017

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 
des services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin

Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 20 septembre 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
En raison de déménagement, les services du Centre des finances publiques - SIP-SIE d'Altkirch, situés  
au  1  rue  du  2E  cuirassiers,  68130  ALTKIRCH  seront  fermés  au  public,  à  titre  exceptionnel,  
du 7 au 11 août 2017 inclus.
Cet arrêté complète mon précédent arrêté en date du 25 juillet 2017 portant fermeture exceptionnelle au
public du SIP-SIE d'Altkirch pour la période du 31 juillet au 4 août 2017.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services de la direction départementale visés à l'article 1.

Par délégation du Préfet,
Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Signé 

Jean-François KRAFT

Ferm_sipsieAltkirch_20170807
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